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«La vie est agréable. La mort est paisible. C’est la 
transition qui est désagréable». Cette vision lucide 
d’Azimov peut s’appliquer à tous les domaines. La 
transition, le passage d’un état à un autre, le chan-
gement de ses habitudes ... difficile exercice.
On ne pouvait commencer ce numéro sans faire le 
point sur les conclusions du débat national sur la 
transition énergétique. Les tenants de notre mo-
dèle énergétique ont du mal à lâcher du lest. La 
volonté et les moyens n’y sont pas, comme à l’habi-
tude. Heureusement des mouvements de citoyens 
commencent à prendre les choses en main.
Dans le dossier de cette lettre, le solaire thermique 

est à l’honneur. En stagnation depuis 2009, souvent 
négligé, il possède pourtant des atouts et s’avère même 
plus intéressant que le photovoltaïque.
Nous faisons également le point sur le dispositif «Ha-
biter Mieux en Ardennes» qui a vu ses plafonds de res-
sources réhaussés depuis juin 2013. De nombreux foyers 
peuvent à présent en bénéficier. C’est le moment d’amé-
liorer le confort et la performance énergétique de votre 
habitation, tout en réduisant vos factures. 
Enfin, l’ALE rappelle qu’elle accompagne les collectivi-
tés dans leurs projets d’économie d’énergie ou de déve-
loppement des EnR.

La conférence environnementale 
de décembre 2012 avait marqué 
l’ouverture d’un débat national sur 
l’énergie, une première en France. 
Un Conseil National de la Transition 
Energétique (CNDTE) a été créé. 
Huit groupes de travail thématiques 
ont été définis. Citoyens, syndicats, 
ONG, associations, élus, collectivi-
tés, services  de l’Etat, consulaires 
... y étaient représentés. Les débats 
ont été âpres entre les partisans d’un 
modèle énergétique décentralisé, 
basé sur les économies d’énergie et 
le développement des EnR, et les te-
nants du modèle actuel.

Parallèlement, les Régions ont ani-
mé plus de mille débats territoriaux. 
Dans les Ardennes, différentes struc-
tures locales ont contribué à ce dé-
bat en organisant des évènements 
labellisés «transition énergétique» 
: l’ALE, Nature & Avenir, Enercoop 
Ardennes Champagne et la CdC des 
Crêtes-Préardennaises.

Une journée citoyenne a été organi-
sée, le 25 mai, dans 14 Régions, dont 
la Champagne-Ardenne. Plus de 
1000 citoyens ont débattu et ont en-
suite répondu à des questionnaires. 
Les résultats sont sans appel : ils plé-
biscitent la transition énergétique et 
y voient une «chance de s’engager 
dans un nouveau modèle de société 
». 
Qu’est-il ressorti de ces six mois 
de concertation et de débat ? 
•	 La transition énergétique est né-

cessaire du fait du changement 
climatique, du vieillissement des 
centrales,  du déficit commercial 
lié à l’achat des matières pre-

mières (gaz, pétrole, uranium) 
et de l’explosion de la précarité 
énergétique.

•	 Elle est techniquement possible 
en combinant des efforts de so-
briété, d’efficacité énergétique et 
le développement des EnR;

•	 Elle est souhaitable car, outre les 
considérations environnemen-
tales, elle génèrera des bénéfices 
ainsi que plusieurs centaines de 
milliers d’emplois, comme l’on 
montré différentes études ré-
centes;

•	 Elle est souhaitée comme en té-
moigne les résultats des journées 
citoyennes.

Quinze «recommandations pour le 
gouvernement» ont ainsi été élabo-
rées et formulées de façon consen-
suelle, chacun ayant dû arrondir les 
angles de ses positions. 

Si les citoyens ont compris les enjeux 
énergétiques, il n’en va pas de même 
de certains responsables politiques. 
Le plan d’investissement d’avenir 
a été annoncé avant même que les 
conclusions du CNDTE ne soient 
rendues. Les 12 milliards d’euros at-
tribués pour les dix années à venir 
sont très en-deçà des besoins et le 
flou qui règne autour de différents 
axes ne laisse rien présager de bon. 
L’objectif de rénovation de 500 000 
logements par an semble hors de 
portée. Le Réseau Action Climat et 
ses membres, dont le CLER, tirent 
un bilan plus que négatif de la poli-
tique menée actuellement en matière 
d’énergie et de climat. La conférence 
environnementale s’est clôturée sur 
beaucoup de zones d’ombre.

En attendant, la voie citoyenne de la 
transition énergétique se développe. 
L’association nationale Energie Par-
tagée a créé un fonds d’investisse-
ment destiné à financer des projets 
citoyens. Christel Sauvage, directrice 
de l’ALE des Ardennes et Présidente 
d’Energie Partagée, a été reçue au 
Conseil d’Etat pour présenter la vi-
sion citoyenne de l’énergie et faire 
des propositions.

Localement, le projet éolien de Cha-
gny-Bouvellemont-Jonval pourra 
probablement bénéficier du fonds 
d’investissement Energie Partagée. 
Tous les acteurs du territoire sont 
invités à devenir partenaires de ce 
projet. 
L’investissement citoyen est un ou-
til financier particulièrement inté-
ressant dans le cadre des plans cli-
mat énergie territorriaux (PCET). 
La transition énergétique c’est aussi 
cela et elle passe par l’implication de 
chacun !

 Transition énergétique:  quelles concrétisations ?

Depuis sa création, l’agence accompagne les collectivités, dans le cadre de ses missions financées par l’ADEME et la Région 
Champagne-Ardennes, pour leurs projets de réhabilitation en faveur de la qualité environnementale du bâtiment et pour 
leurs projets EnR. La première étape consiste en un état des lieux du bâti et des systèmes de chauffage et ventilation. Par la 
suite, un note d’opportunité est fourni à la collectivité précisant :

•	 Les travaux d’économie d’énergie à effectuer en priorité ou sur le long terme;
•	 Les potentialités en matière d’énergie renouvelable (bois énergie, géothermie, solaire thermique pour le chauffage et 

la production d’eau chaude, solaire photovoltaïque pour la production d’électricité).
L’objectif est de donner au maitre d’ouvrage un panel complet du potentiel d’économie d’énergie et d’utilisation des éner-
gies renouvelables. Cette note d’opportunité ne remplace en aucun cas un audit énergétique réalisé par un bureau d’étude. 
Elle permet seulement une première approche permettant d’orienter les décisions.
N’hésitez pas à nous contacter pour vos projets, vos interrogations etc ...
Pour plus d’information : Sophie GABARROT - 03 24 30 90 54 - sophie.gabarrot@ale08.org

La rénovation  des bâtiments publics au cœur des actions de l’ALE 08

Le programme «Habiter Mieux en Ardennes» est une occasion 
à ne pas manquer de réhabiliter son logement et de réduire sa 
facture énergétique. Ce programme permet en effet de bénéficier 
d’aides conséquentes qui, cumulées avec les aides locales, peu-
vent couvrir jusqu’à 100 % du montant hors taxe des travaux. 
Depuis le 1er juin, deux fois plus de propriétaires occupants sont 
éligibles, les plafonds de ressources ayant été réhaussés. Pour 
obtenir un taux d’aide maximal, les travaux doivent engendrer 
une économie d’énergie d’au moins 25 %.
«Habiter Mieux en Ardennes» aide également les propriétaires 
bailleurs et les copropriétaires.

Programme «Habiter Mieux en Ardennes» : plafonds de ressources revus à la hausse
Pour plus d’informations :

•	 Par téléphone : du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 
18h, au 03 24 30 90 77

•	 Par courrier : Habiter Mieux en Ardennes, 23A rue André 
Dhôtel, 08130 ATTIGNY

•	 En vous déplaçant:  
•	 à Attigny, à l’adresse indiquée ci-dessus, du lundi au 	 	

	 vendredi de 14h à 18h
•	 à Charleville, au siège de l’Agence Locale de l’Énergie et 

du Climat, 17 rue Irénée Carré , du lundi au vendredi de 10h à 
12h et de 14h à 18h

Le programme «Habiter Mieux en Ardennes» est piloté par l’ANAH et le Conseil 
Général des Ardennes. L’ALE est l’un des trois opérateurs au côté d’ENERCOOP 
Ardennes-Champagne et d’URBAM Conseil. 

Les aides au solaire thermique:
•	 Le programme «Habiter Mieux en Ardennes» attribue une aide de 50 % pour les 

personnes aux revenus très modestes (équipement et main d’oeuvre, HT);
•	 La Région Champagne-Ardenne attribue 1200 € d’aide au SSC pour les maisons 

individuelles en résidence principale, installation réalisée par un professionnel 
agréé (Qualisol ou Qualibat);

•	 Le crédit d’impôt (résidence principale et pose par un professionnel). Le taux est 
de 32 % des dépenses d’équipement à charge (ou 40 % si bouquet de travaux, 
montant TTC, hors main d’oeuvre). Le plafond est de 8 000 € pour une personne 
seule, et 16 000 € pour un couple. Les matériaux et les équipements achetés doi-
vent répondre à des exigences techniques précises pour être éligibles. Une certifi-
cation CSTBat ou Solar Keymark ou équivalent est requise;

•	 La prime de l’Etat à la «rénovation énergétique» de 1350 € pour les propriétaires 
occupant sous condition de ressources et dans le cas d’un bouquet de travaux;

•	 La TVA à 7 % si l’habitation a plus de 2 ans;
•	 L’Eco Prêt à taux zéro.

Exemple de Thin-le-Moutier
aux conditions d’aides actuelles:

•	Investissement TTC: 19 000 € (équipe-
ments 14 000 €, main d’oeuvre 5 000 €)

•	Investissement HT (7%): 17 757 €
•	Aides «Habiter Mieux» 50 % (si revenus du 

foyer très modestes): 8 878 €
•	Prime ANAH + Conseil Général: 4 000 €
•	Prime Conseil Régional CA: 1 200 €
•	Crédit d’impôt: 1 136 €
•	Investissement final: 3 786 € 
•	Economie annuelle: 2 000 €
•	Temps de retour: 1,9 ans

N’oubliez pas que la production d’EnR vient après l’isolation des bâtiments !
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L’énergie solaire peut-être récupérée pour produire de l’électricité (solaire photovoltaïque, PV) ou de 
la chaleur (solaire thermique, ST). L’engouement pour le PV lié aux recettes qu’il procure a occulté 
l’intérêt du solaire thermique utilisé pour l’eau chaude sanitaire (ECS) et le chauffage (système solaire 
combiné ou plancher solaire direct). Pourtant, ces équipements, qui demandent peu d’entretien et ont 
une longue durée de vie, peuvent engendrer d’importantes économies à court termes, grâce à la réduc-
tion de la facture énergétique et aux aides attribuées.

SSC et PSD fonctionnent comme un système de chauffage 
central avec les éléments suivants: des panneaux solaires, un 
réseau de distribution, un stockage (ballon tampon ou dalle 
d’accumulation), des émetteurs (radiateurs ou plancher chauf-
fant), une régulation et un appoint (couplé ou indépendant).
Pour installer un SSC ou un PSD, il faut répondre à différents 
critères: une exposition sud, une inclinaison optimale (45° 
dans les Ardennes), une bonne isolation du bâtiment, un ré-
seau de chauffage en basse température.
Ainsi, de 20 à 40 % des besoins en chaleur d’un foyer peuvent 
être couverts.
De plus, le solaire permet d’allonger la durée de vie de la chau-
dière, si celle-ci fournit l’ECS, en évitant les redémarrages et le 
fonctionnement au ralenti pendant la période estivale.

SSC PSDSource ADEME

Les chartes Qualisol ou Qualibat représentent un engagement à res-
pecter des exigences de qualité et de bonne pratique. Elles sont signées 
par des artisans compétents et volontaires qui proposent l’installation de 
matériels solaires fiables et rigoureusement sélectionnés.
L’attribution de la prime ADEME-Région est conditionnée au fait de re-
courir à ce type de professionnels. La liste de ces installateurs est dispo-
nible sur le site http://www.ale08.org/solaire.html, ou sur demande à 
l’Espace Info-Energie au 03 24 30 90 54.

Depuis 2006, 12 m2 de capteurs solaires sous-vide 
assurent le chauffage et la production d’eau chaude 
de la maison. Installés sur la façade sud, les 4 panneaux 
alimentent un ballon de stockage de 750 l (dont 33 l pour 
l’eau chaude sanitaire). L’installation fonctionne depuis 
7 ans sans avoir eu de panne. Seul le glycol a été réinjecté 
dans le circuit primaire après avoir été évacué suite à des 
surchauffes. 

Le CESI est l’installation la plus simple: 1,25 m2 de panneaux 
par occupant et un ballon de stockage. Ainsi, pour un foyer de 4 
personnes compter 5 m2 de panneaux, un ballon de 300 l, pour 
un prix variant de 4 500 à 8 000 €. Un crédit d’impôt de 32 % sur 
l’équipement (HT) est attribué actuellement.
Un tel système, bien mis en oeuvre, permet de couvrir jusqu’à 60 
% des besoins d’énergie pour l’eau chaude.

CESI en intégration toiture (Puiseux)

Encore souvent confondu avec le so-
laire photovoltaïque, le solaire ther-
mique est un moyen performant 
pour la production d’eau chaude et 
le chauffage. Le principe est de faire 
circuler un fluide caloporteur – com-
posé d’eau glycolée - entre un cap-
teur exposé au soleil et un ballon 
d’eau chaude sanitaire ou un ballon 
de stockage. Dans le ballon, le liquide 
traverse un échangeur thermique et 

cède sa chaleur à l’eau. Selon l’utili-
sation que l’on souhaite en faire, la 
surface de panneaux et le volume du 
ballon de stockage seront adaptés.
Deux  types de capteurs sont com-
mercialisés: les capteurs plans et les 
capteurs tubulaires sous vide. On pré-
conisera les premiers lorsque l’orien-
tation et l’inclinaison sont optimales, 
lorsqu’il faut une bonne intégration 
esthétique et lorsqu’ils servent au 

chauffage avec des émetteurs basse 
température. Les capteurs tubulaires 
sous vide seront pertinents si l’incli-
naison et l’orientation ne sont pas 
adéquates.  Ils peuvent même s’instal-
ler verticalement en façade. Capables 
de générer des hautes températures, 
ils seront préférés en chauffage avec 
des radiateurs classiques.

Capteur plan intégré Capteur sous vide surimposé 

L’appoint ne fonctionne que lorsque le solaire est insuffisant. Mais dans 
ce cas, il complète l’eau déjà préchauffée.

A la maison du Pays des Crêtes Préardennaises, à Launois sur Vence, la valorisation du 
solaire thermique a été optimisée. En été, les capteurs solaires sous vide permettent 
de chauffer l’ECS. La chaleur excédentaire est stockée dans les parois de la cave pour 
être restituée en intersaison et en hiver, via la ventilation double flux. Celle-ci est elle-
même associée à une batterie solaire dont le rôle est de compléter le chauffage de l’air 
insufflé par la ventilation (voir schéma ci-contre). Le bâtiment, ça va de soi, répond 
aux critères «basse consommation» (BBC).

Le solaire thermique à l’office de tourisme de Launois-sur-Vence

Les équipements:
•	Capteurs solaires sous vide
•	Plancher chauffant, radiateurs basse température
•	Cave dynamique
•	Ventilation double flux
•	Batterie solaire
•	Chaudière gaz condensation (appoint)

Retour d’expérience à Thin-le-Moutier

Plusieurs solutions peuvent être mise en oeuvre 
dans le collectif. A Vendresse, celle retenue 
consiste à chauffer avec le solaire un ballon d’ECS 
alimentant dix logements. L’appoint est réa-
lisé par une chaudière à plaquettes de bois, en hi-
ver. En période estivale, un appoint électrique 
prend le relais pour éviter de faire fonction-
ner la chaudière au ralenti et par intermittence.

Le chauffe-eau solaire en collectif à Vendresse

Plancher chauffant
 radiateurs

Echangeur 
VMC double flux

Le solaire thermique en collectif est le secteur le plus dynamique. Enerplan, syndicat des professionnels de l’éner-
gie solaire, a lancé un site d’information et une plateforme collaborative (SOCOL), a destination des profession-
nels du secteur et des porteurs de projet. Plus d’info sur www.solaire-collectif.fr.

 DOSSIER : le solaire thermique

Le chauffe-eau solaire individuel (CESI)

Le système solaire combiné (SSC) et le plancher solaire direct (PSD): deux variantes pour l’ECS et le chauffage

La consommation d’ECS 
par personne et par an est 
d’environ 800 kWh. Pour 
un foyer de 4 personnes 
elle représente une dé-
pense de l’ordre de 400 à  
450 €. 
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